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AU total neuf comptablespublics ont prêté sermentle mercredi écoulé, à la fa‐veur d’une audience solen‐nelle présidée par lepremier président de laCour des Comptes, Gilbert

Ngoulakia. La présente cé‐rémonie s’est déroulée enprésence du ministre duBudget et des Comptes pu‐blics, Christian Magnagna.La main droite levée etnue, ces magistrats nom‐més à l’issue de la réuniondu Conseil des ministresdu 12 novembre dernier,ont tour à tour prêté ser‐ment en ces termes : « je
jure de servir l’Etat avec !i-
délité, de remplir avec pro-

bité les fonctions qui me
sont con!iées et de me
conformer aux lois et règle-
ment qui ont pour objet
d’assurer l’inviolabilité et le
bon emploi des deniers pu-
blics. Je le jure !»Ce fut l’occasion pour Gil‐bert Ngoulakia d’attirerl’attention de ces neuf nou‐veaux juges des comptespublics, sur le sens et la va‐leur de l’acte qu’ils vien‐nent d’accomplir devant le

peuple gabonais. «La for-
mule de votre serment, a dit
l'orateur, résume les exi-
gences de votre statut et de
vos fonctions. Ces exigences
de !idélité envers l’Etat, de
probité et de soumission à
la légalité sont, en vérité
inhérentes à toute charge
publique. Cependant, ces
exigences revêtent, pour vos
fonctions, une portée parti-
culière justi!iée par la déli-
catesse de ces fonctions

ainsi que par le régime de
responsabilité qui s’y rat-
tache. (…) En!in, vos fonc-
tions sont très délicates
parce que, en cas de décès,
ladite responsabilité s’étend
à vos héritiers».A l’endroit des nouveauxassermentés, le procureurgénéral près la Cour desComptes, Charlotte Mpagas’est surtout attardée surles dé"is de l’heure. «Notre
pays le Gabon, a-t-elle sou-

Neuf nouveaux magistrats assermentés
Cour des Comptes

SM
Libreville/Gabon

Un magistrat (photo de droite) prêtant serment devant la Cour.

Ph
ot

o 
: S

M

Ph
ot

o 
: S

M

Le chef de l'Etat était à Bu-
jumbura (Burundi), hier,
dans le cadre d'une délé-
gation mandatée par le
président en exercice de
l'Union africaine (UA), le
Tchadien Idriss Déby Itno.
Conduite par le numéro un
sud-africain Jacob Zuma,
celle-ci a pour mission de
tenter de relancer le dia-
logue entre le président
burundais, Pierre Nkurun-
ziza, et son opposition dont
plusieurs membres sont au-
jourd'hui en exil.

DANS le cadre d'une mis‐sion mandatée par le prési‐dent en exercice de l'Unionafricaine (UA), le TchadienIdriss Déby Itno, le prési‐dent de la République, AliBongo Ondimba, était, hier,à Bujumbura. Conduite parle Sud‐africain Jacob Zuma,la délégation de l'UA, com‐prenait également les pré‐sidents Macky Sall(Sénégal) et MohamedOuld Abdel Aziz (Maurita‐nie), ainsi que le Premierministre éthiopien, Haile‐mariam DesalegnIl s'agit pour ces leadersafricains de tenter deconvaincre le numéro unburundais et son opposi‐tion de relancer un dia‐logue pour une sortie decrise actuellement au pointmort. Cette mission de l'or‐ganisation panafricaine quiintervient deux jours aprèsla visite du secrétaire gé‐néral des Nations unies,Ban Ki‐Moon, s'inscrit dansune offensive diploma‐tique plus globale pourtenter de trouver une issue

Ali Bongo Ondimba membre de la mission de l'UA
Crise burundaise/Relance du dialogue

ONDOUBA'NTSIBAH
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ligné, s’est doté d’un nou-
veau cadre juridique d’éla-
boration des lois de
Finances et d’exécution du
budget consacré notam-
ment par la loi organique
N°20/2014 du 21 mai 2014.
Avec l’entrée en vigueur de
celle-ci dans toutes ses dis-
positions, les comptables
publics ne sont plus canton-
nés au contrôle de la régu-
larité des opérations de
recettes et des dépenses
ainsi qu’au maniement des
fonds et valeurs. Car, cette
loi confère aux comptables
publics un rôle de garant du
respect des principes et des
règles de tenue des compta-
bilités en lui con!iant la
charge de veiller notam-
ment à la sincérité des enre-
gistrements comptables et à
la bonne application des
procédures». Et de préciserque ce nouveau rôle nes’inscrit pas en oppositiondes missions tradition‐nelles des comptablesqu’ils sont, mais les com‐plète et les dépasse.

paci"ique à la crise au Bu‐rundi. Laquelle intervenaitquelques semaines aprèscelles des représentants duConseil de sécurité del'Onu.Hier après‐midi, la déléga‐tion de l'Union africaine arencontré les responsablespolitiques tous bordsconfondus. Elle s’est égale‐ment entretenue avec lesmembres de la société ci‐

vile et les autorités reli‐gieuses. La rencontre avecle président Nkurunzizadevait, quant à elle,  inter‐venir dans la soirée d'hier.Ce dernier, à en croire BanKi‐Moon, avait donné desgaranties lors de leur ren‐contre, pour engager à nou‐veau un "dialogue inclusif".Il faut rappeler que le Bu‐rundi a plongé dans unegrave crise émaillée de vio‐

lences lorsque le présidentNkurunziza a annoncé sacandidature en avril 2015pour un troisième mandat.Réélu en juillet, il aurait, del'avis général de l'opposi‐tion et de certains mem‐bres de la Société civilepolitique, violé la Constitu‐tion ainsi que l'accordd'Arusha qui mit "in à laguerre civile dans le paysentre 1993 et 2006. Dans le

pays, les violences désor‐mais armées, ont déjà fait400 morts et poussé plusde 240 000 personnes àquitter le pays. Récemmentencore, des organisationsdes droits de l'Homme ontdénoncé l'existence defosses communes, de nom‐breux cas d'exécutionssommaires et d'assassinatsciblés.Soulignons également que

l'UA avait décidé en dé‐cembre dernier de dé‐ployer une force de 5000hommes au Burundi pourenrayer la spirale des vio‐lences. Mais devant l'oppo‐sition farouche duprésident Nkurunziza, puiscelle de plusieurs chefsd'Etat lors de son derniersommet, elle a renoncé àcette option.Pour le groupe de ré"lexioninterlational Crisis Group(ICG), "les chefs d'Etat afri-
cains doivent délivrer des
messages dénués de toute
ambiguïté au président
Nkurunziza et à l'opposi-
tion armée". Poursuivantqu'"il est nécessaire d'insis-
ter sur un dialogue crédible
(qui se tiendrait) à l'exté-
rieur du pays, sur la !in des
attaques provocatrices de
l'opposition armée, la !in de
l'impunité et des assassi-
nats qui ont toujours cours,
ainsi que le respect de l'ac-
cord d'Arusha".Pour sa part, l'organisationHuman Rights Watch af‐"irme, dans un rapport pu‐blié hier : "Alors que la
découverte de cadavres
dans les rues de Bujumbura
était un phénomène quoti-
dien pendant la seconde
moitié de 2015, de nom-
breuses violations se pro-
duisent désormais à l'abri
des regards, les forces de sé-
curité emmenant des per-
sonnes dans le plus grand
secret et déclinant ensuite
toute responsabilité pour
leur sort".C'est non seulement recon‐naître la gravité de la situa‐tion, mais aussi l'urgenced'agir. D'où l'importance etla pertinence de la missionde l'UA.

A son arrivée à Bujumbura, le chef de l'Etat a été
accueilli par son homologue burundais, 

Pierre Nkurunziza.
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Le président Ali Bongo Ondimba est allé déposer
une gerbe de fleurs au mausolée de l'ancien prési-

dent burundais Melchior Ndandaye.
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Une vue des membres de la mission de l'Union africaine (UA) au cours de la séance de travail.
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